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AU  NOM  DU  COMITÉ  DE  SÛRETÉ  GENERALE  i 

C0NCER^^^^^r  rarrejlanon  du  choyén  Fms 
(de  Verdun ) , repréfentam  du  peuple  , par 
àitoven Manno  , fedtfant  infpecleuraes  maifms 
'.c  r^iii  a refufe  rcconnoître  fin  caracîdrà 

de  fa  carte  de  député.  ' 

Pas.  le  citoyen  VOUDAND.  . 
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votre  comité  de  surere  gensrsJe  prendroit  connoîfïàjiœ 
de  cette  affaire  , éc  vous  en  rendroit  coaipte.  C efl:  pouc 
obt'ir  â votre  décret  que  le  comité  ma  charge  de  vous 
tranfrnettre  les  détails  faivans. 

Le  2 ventofe  J un  peu  apres  onze  heures  diifoir,  une 
patroinlie  conduite  parle  nommé  Marino,  le  difant  inf- 
pedeur  des  n-aifons  garnies  dans  les  trois  fedions  PoilTon- 

nière,  Bon-Confeil  Sc  Bonne  Nouvelle , mais  fpécialemenc 
attache  à cette  dernière  » qui  écoic  celle  d’Hébert , rencontre 
â lenriée  de  la  rue  des  Pecîts  Carreaux  , Pons  (de Veniim; 
qui  fe  reriroit  painblemenc  chez  lui,  larrête  & lui  de- 
rnande  fa  carte  li  piefents  auiïitot  celle  de  député  à la 
Convention  nationale.  Matino  s’écrie  qu’il  faut  une  carte 
de  -sûreté  , qu’il  ne  connoîc  pas  celk  qu’on  lui  monnre, 
Pons  (de  V^erdun)  répond  qu’un  décret  porte  que  la  carte 
de  député  Aipplée  a toutes  Its  autres , ^ ne  négliee  rien 
pour  éclairer  l’officier  de  police , Ôc  pour  le  raniener  â 
lobfervation  dune  loi  qu  d etoit  fpecialemciic  de  fort 
devoir  de  connoitre,  d-  refpcéter  3c  de  faire  refpeder  par 
les  autres.  Pdais  les  efforts  de  Pons  de  Verdun)  font 
inutiles  ; Marina  s’obdine  à méconiioître  le  repréfentanc 
9 quelques  propos  qu’on  peur  taxer 
d injurieux  , l’envoie  au  corps-de -garde  par  des  fuliliers  , 
& revient  bientôt  fur  Tes  pas  pour  leux  ordonner  de  ne 
point  le  laiiler>foL'tir  av^antfoa  reto^.r. 

Arrive  au  corps-de-garde  , Pons  (de  Verdun)  n’èut 
qii  à fe  ljuer  des  égards  cl  s cuoyens  armés  qui  le  rem- 
plihoient.  I ous , ôc  notamment  le  commandant  du  pofto  , 
lui  témoignèrent  un  cxcLéme  t'egret  de  ne  poiivo  r le  laiffer 
* l’ordre  donné  par  l’officier  de  police , qu’on 

’bla.ha  généralement. 

Au  bout  d’une  heure  les  adjudans.-  majors  vouloîenc 
prendxv  fu#  eux  de  rnciix^  noue  coliègue  en  liberté  »/ 
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lorfqaon  propofa,  pour  plus  de 
au  comué  révolutionnaire  la  ieclion.  Deux 
membres  ai  rivèrent  bientôt,  dirent  que  Marmio  pdloïc 
pour  un  mauvais  citoyen,  & firent  des  excufes  J 
[de  Verdun)  » qui  foftit  du  corps  de-gardc  avec  «a  tactioa-» 
aaire  qui  lui  oflric  de  i accompagner,. 


Le  récit  que  vous  venez  d’entendre  eft  cbnfigné  dans  la 
déclaration  faire  le  19  ventôfe  au  comité  de  sûreté  générale 
par  notre  collègue  , laquelle  eft  confirmée  par  rmterroga- 
toirequ’y  fubit  le  lendemain  le  nommé  Maiino,  !!  auegue 
feulement  que  Pons  (de  Verdun)  ne  lui  parla  F*  <!'* 
décret  relatif  aux  députés  J ce  qui  n’eft  pas  vraiiemblaUlft. 

Vous  avez  fans  doute  peine  à croire  qu  un  individu, 
chargé  par  état  de  faire  exécuter  & refpeéîcr  les  lois  , 
prétende  caufe  d^giiorsncej  quil  ait  pu  répondre  qn  d nô 
ccnnoUroic  pas  la  carre  des  députés;  de  que  quand  npaa 
lui  avon^  obTcrvé  qu’rl.  y avoît  d autres  moyens^  pour  .Câ 
reconnoître,  que  de  tes  jeter  dans  im  corps-de^garde  ^ 
de  les  y configner;  d a répliqué  qu  il  ne  favoit  pas  qui! 
exiilÂc  un  comité  de  sûreté  générale  de  la  Conveution , êü 
que  ci’ailieurs  il  n’a^^oit  idus  rieu  à dire. 


La  (Inguîarité  de  cetre  défenfc  qui  ruppoferou  dans 
Mar.no  l’ignorance  de  faits  pontifs  connus  des  hommes 
les  moins  infli  uitsde  la  hiérarchie  des  autorités  conftîtuees> 
a para  li  peu  natürelle  à votre  cornue  de  surete  générale  > 
qu’il  ne  peut  méconnoicre,  dans  la  conduite  de  Marino  , 
l intention  bien  prononcée  d aviJir  la  Convention  iiacionalc. 
C’fcft  dans  le  moment  qu’eiie  févit  avec  une  jufle  rigueur 
contre  ceux  de  fes  membres  qui  fouillent  par  des  crirnes 
le  caradère  dont  ils  font  revêtus , qu’il  importe  le  plus  à la, 
chofe  publique  qu’elle  fade  lefpeder  dans  les  autres  U 
majefté  ôc  la  fouverainctc  du  peuple. 


Eft  cofifëqnencèj.Vôtrô  comité  de  sûreté  générale 
charge  de  vous  propofer  le  décret  fuivant. 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  foii 
comité  de  sûreté  générale,  décrète  que  le  nommé  Marino, 
officjer  de  police  de  la  (eélion  de  Bonne- Nouvelle  prévenu 
d avoir  méconnu  la  qualité  dt  repréfentant  du  peuple  dans 
iapetfonne  de  Pons  (de  V^erdtin  ) qui  lui  adminiftroit  les 
preuves  incontcftables  de  fou  caraCÙre  de  repréfentant  du 
peuple  par  l’exhibition  de  fa  c rte  de  député  : 

î>  L/avojr,  en  même  temps  quTi  attentoit  â fa  liberté, 
violé  la  loi  qui  devoit  la  lui  alTuret , Ôc  avili  ôc  outragé 
ainfi  la  lepiérentation  nationale,  fera  traduit  au  tribunal 
révolutifiginaire 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE; 


